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Au cours de choca-? des consultations sectorielles , corirno dans les 

réunions qui los ont préparées , le coût du développement industriel dans les 

pays en voie t'o ddvaJ oppenwnt a été* évoqué . 

Dans lt s^cour sidérurgique , la réalisation du Plan d'action de Lima 

pour l'an 2000 impliquerait l'installation dans les pays en voie de dévelop- 

pement   d'une capacité de production supplémentaire de 400 millions de tonnes 

de produits sidérurgiques ce qui » exigerait des investissements d'environ 

400 milliards de dollars aux orix de 1976 » ./    . Si un tiers des dépenses peut 

•tre réalisé et finance dans le pays   c'est ¿nviron 270 milliards de dollars 

•n devises étrangères que les pays en voie de développement doivent trouver en 

y ajoutant les charges financières • Le coût pour un seul secteur s'élève 

donc à plus de «00 milliards de dollars . Itoe estimation moins ambitieuse   (in- 

compatible avec les objectifs de Lima ) a partir des seuls projets déjà 

•xistants ( 100 millions de tonnes ) ferait apparaître la nécessité d'un flux 

annual de devises de 4 milliards de dollars de 1980 a 1987 et de 20 milliards 

ds dollars après cette date »    . 

Dans le sous secteur des engrais , le coût en capital de l'accroissement 

d« la capacité de production des pays en voie de développement   devrait attein- 

dre 63 milliards de S ( do 53 h 75 milliards de S 1975 ) et s'y ajouterait le 

coût des moyens do transport ( environ 10 milliards de $ )V     . En déduisant 

la part fin-ncóo en monnaie nationale    et en ajoutant les frais financier« 

c'est encore d'une centaine de milliards de dollars qu'il s'agit. 

1/   QfUDI t Rapport de la première réunion de consultation sur la sidérurgie 

(ID/M0.243/6/R«V.1 , 1er «ara 1977. page 21).    L'évaluation du coftt de 1 • invest laissent 

à la tonne de 1000t piche certainement par défaut pour la sidérurgie intégrée. 

2/   Entretien avec N. LE NOAL, ORESS, Montpellier. 

y   «UDO, Draft World-wide study of the fertiliser industries (ICIS.22/R»V.1 , 

28.12.1976,pages 3-4, 217, 235-236. L'évaluation pione certaines»!* aussi par 

défaut (besoins en ospitai du secteur miniar de la potasse et des phosphates...) J 
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Le tableau de la répartition entre pays développés et pays en voie de 

dtfv.loppen.nt pour un certain nonbre de produits 4/   laisse penser.au premier 

coup d'oeil sur des objectifs do production, qu, l'ampleur de l'investissement 

nécessaire pour que les pays en voie de développeront atteignent l'objectif 

du plan de Lima ( 25;, du potentiel  industriel mondial  en 2C00 au lieu de 9,3.; 

en  1972) d^asre  l'entende-nent.     ùans un rapoort du 12 Avril  1979 V      lo 

secrétariat de la C,;UC£D,  S i.aldft d'instrunents rudimentales ( TOdel. 

d'Harrod-Doma,, coefficient marginal de capital de 2,9) a e'valué les taux 

de croissance requis dans l'industrie  ( 9,6,S par an) et dans l'économie 

globale ( 7,5;^    la production industrielle des pays en voie de développement 

passerait de 219 milliards de dollars 1972 en 1930 (  130 en 1975) à 580 

milliards en 1990  et 1411 en 2000  1/. Avec un coefficient marginal du capital 

dans le secteur industriel de 2,5  -8/, U réalisation du Plan de Lin,a exigcrait 

un investissement industriel de 90C milliards de S entre 1900 et 1990 et de 

2100 milliards de dollars dans la décennie suivante. En réduisant a 60ÍÍ la 

part des biens d'équipement importés et en prévoyant une dépense d'assistance 

technique et de formation de 10.%  c'est un flux annuel,  sans charge, financières, 

de 60 milliards de dollars qu'il   faut trouver pendant la premiere díc.-.nlo et de 

KO durant la seconde.    La dépréciation du dollar depuis 1972 et les charges 

financières élbv,nt ces flux à des ordres de grandeur annuel» de ICO et 200 

ni 11 iarda dt dollars. 

y     Annexe I. 

5/     "La dimension des Management, de fracture, à apporter à la production 

et au commerce mondiaux d'article, manufacturé, pour atteindre l'objeotif de Lima« 
(Point 9 - Document complémentaire) TD/185/Supp.  1. 
6/     Rapport CKUCED page« 5 et 6. 

2/     Tableau 1, page 4. 

y     Calcul de l'OTODI à partir de. donné« de I3 pay.,période I959-1964. 

] 
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Ces ordres de grandeur ont pour seul  intérêt de rentrer que, men» si 

le  Plan de Lina est irréalisable , la réalisation d'objectifs très partiels 

exigent qu'on prenne en compte    le problème du financement du transfert de 

technologie    . Meme s'il  ne s'agit pas de/JLander comment passer d'un flux 

annuel d'une quarantaine de milliards de dollars destinés h tous les secteurs 

à un flu/ de 100 à 200 milliards pour le seul secteur industriel   , cette note 

a pour objectif de s'interroger sur la miniere d'accroître le financement 

externe de l'industrialisation des pays en voie de développement de façon a 

ce que le Plan de Lima ne reste pas comploteront lettre morte. 

Vous entendons souligner : 

1) - Qu'il y a un doute sérieux a l'égard d'une trop grande confiance 

dans les moyens devenus traditionnels depuis la seconde guerre mondiale : 

l'investissement direct privé et l'aide bilatérale ou multilatérale a dea 

conditions de faveur . Si tel est le cas ,il aera indispensable aux organi.a- 

tions internationales de consacrer plus d'effort à analyser et diminuer les 

obstacles rencontrés dans les doux autres voies de financement t le   recours 

au marché financier international ( et en particulier aux Euromarchéa ) et 

l'accroissemant   des recettes d'exportation ( et en particulier de celles en- 

gendrées par le développement industriel lui-même )  . 

2) - Que le recours au marché financier international peut prendre des 

formes diverses qui n'ont peut-Ôtre pas les nomes impacts sur le coOt du finan- 

cement et sur le contrôle de faisabilité des projets industriels  . L'étude 

des potentialités , des avantages et des inconvénients respectifs des crédits 

fournisseurs et des emprunts bancaires direct3 se révélera nécessaire. 

3) - Que l'accroissement des recettes d'exportation des pays en voie 

d'industrialisation deviendra la principal recours et impliquera une modifi- 

cation des regles douanières appliquées aux importations de produits manufac- 

turé«  . Si l'on ne veut pas être irréaliste . il faut alor. rechercher quel 

est 1»impact d'un accroissement de l'exportation des biens d'équipement avec 
i 
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clauses de rachat des produits de ces équipements sur la situation de l'emploi 

dans les pays développés. 

Dans ces trois voies , nous formulerons, à la lumière de faits non exhaus- 

tivement étudiés ,des hypothèses de travail et des méthodes de recherche qui , 

si elles étaient suivies , nous permettraient de voir plus clair dans les pro- 

blèmes controversés du financement cios transforts de technologie industrielle 

vers les pays en voie de développement. 

1  ' la »lace des diverses farms do transferts fin^rjers dans les 

perp?ctlves de financement du Plan de Lima 

»L'aide •• au sens    strict , c'est a dire les transferts à des conditions 

plu» libérales     que celle» du marché ,n'e«t pas négligeable puiaqu'elle atteint 

•n 1975 prò» de 13 milliar» d» dollar» 2/   Elle nitst é*vidtmm»nt pas a la me- 

•ure des ambitions du Plan da Lima . flou» ni pensona pas qu'elle puisse augmenter 

beaucoup t 

ftmr le» pay» d» l'OCDE »elle a diminué en valeur réelle depuia 1970 

(11 milliards de S 1975 contre 10,1  ) .En plus longue période elle a désespé- 

rément stagné (5,2 milliards de dollars courants en 1961 et9i5 en 1974    ,  c'est 

a dire,en valeur réelle , hausse   de 0,36» par an entre 1961 et 1974 ). Et 

nous savons quo l'objectif des 0,7,c- du PNB n'a jamais progressé .Au contraire 

en 1961, les pays de l'0C;E consacraient 0.53ÍÍ   de leur RJB à l'aide libérale» 

depui»,cette proportion o stagné entre 0,35?,' (1959 et 1975 ) et 0,29;; (1973) 

Si nous entrons dans un mouvement long de croissance ralentie nous ne pouvons 

guère espérer mieux que dans la phase ri» croissance rapide . Enfin on assiste a 

une redistribution   de l'aide libérale de l'OCDE au profit des pays les moins 

avancés 1Ç/» 

2/ OCDE - 10,1 milliards} OPEP « 2,4 ; pays socialistes -0,281 »Chine« 0,166 

J2/ Afghanistan,Bengladesh,Bénin,Bhouton,Botswana,Burundi,Empire Centrafricain, 

Ethiopie.Gsmbie,Guinée,Hai'ti,Haute - Volta,Le»otho,Malawi,Maldive»,Mali,Népal, 

Niger,Ouganda,Lao»,Taniani»,Rwanda,Samoa,Sikkim,Somalie,Soudan,Tchod,Yemen,Yéren 

démocratique. i 



Entre 1970 et 1975 l'aide a diminué globalement de Bornais elle a aug enté de 

50Í* pour les pays les moins evancés.Elle a donc diminué (33j:) pour les pays 

moyens 11/  .Or il  est malheureusement probable que le dovei opponent industriel 

bénéficiera plus difficilement aux pays  les moins avancés. L'aide sere donc 

cor.sacr'e ì des projets agricoles ou h la réalisation d'infrastructure. C'est 

autant do moins pour los réalisations  industrielles. 

Certains espèrent que la oarenoe des pays de l'OCDE sera compensée par une 

aide considérable des pays de l'OPEP.    Il est vrai que les engagements de l'OPEP 

dépassent les décaissements nets (5i3 en 1974) et que ces derniers devraient 

augmenter et se rapprocher des premiers.    Nous ne pensons pas oependant que l'aide 

publique au développement de l'OPEP augmente de façon importante la valeur absolue 

de l'aide totale.    En effet, d'une part,  les excédents de beaucoup de pays 

pétroliers s'amenuiseront dans les années à venir -& et les autres constateront 

que leurs avoirs accumulés ont été largement dépréciés par l'inflation mondiale; 

d'autre part l'aide n'a jamais été désintéressée : elle revient sous forme 

de recettes d'exportation qui n'auraient pas été perçues sans l'aide. 

,\\JUî$ pays noyens sont des pays dont le P.\'B par tòte est inférieur a 250 ? mais 

qui ne figurent pas dans la liste précédente en raison du niveau d'autres indi- 

catila1* : Birrr.anie,Cambodge,Inde,Kenya,iYadagasear,Pakistan,Sierra Leone, Sri Lanka 

Togo,Zai"re, Les autres pays sont classés dans IPS groupes suivants : 

«P51'Llí22£í2Í2i,i?JS_£íir§lS-! Algérie,Angola,Arabie Saoudite,Bahrein,Brunei", 

Erircts arabes unis,Equateur,Gafcan,Indonésie,Irak,Ir-zn, m tt_ v    ... »        »        » Libye , Koweit 

Nigeria,0:-.an,Q.itar,Trinité et Tóbelo,Venezuela. 

25Ö J^2îî2t£\îr!.t,Sr*iÇie?^ïr-yÎ6étu£Î8-ÎLÎÎUasojîÇff.rapid*. * Hong Kong,Israel 

Liban,/.'alte,ífcxique »Corée du Sud,Singapour 

p^'i^îlt^l£.£JâLsllu£éLiLu£iL^LLnJ273z.12.75_." *•• autres 

Jj/ cf.prévisions d'Angelcpoulos "Pour une nouvelle politieue du dévelormanent 

International ".   PUF 1976, p.80 . 

i 
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Or,  a u difference dM pays de l<CO«|H w. de LOPEP no bénéficieront p.. 

* tels „tour. « « lasîero„t donc de  financer gratuitement IM *«*, 

«I»..«.. aux  seuls ?ays développés .comandos qui on^do 

* concurrir los leurs et do conusor » ,a haUsse des „,,„ „,, ^^^ 

La seule chance d'un accrci!.Sor„„t lnPort,„t du  financement du Han do Li• 

per doc transfert,   financier,    à do, condition  libérale, „„ provengo de 

VOX? serai,. d.lMal„„ „n  syst«, d'aide i  tri*  faible taux d'intiret »i. 

.»o. indexation  ,   Pour lea pay* pollers dont les avoir accumules    sont 

divorce par ^inflation nondiale ce sarait une noilleure so.ution.C-est donc 

un point a eu,   er en liaison avec les Autori«,  financières de. pay. concernes. 

Est-ce dan.  l.investisSe„nt privé direct qu'il  faut placer .on e.perance 

« ce qui concern. 1. financent de l'industrialisation de. p.y. „ voie d. 

développant.    La repon.. 8K1,bl, aff)matlv, si  11(- ,„ ^ ^ ^ ^^ 

tiou. ni... ,„ pUo. (p.r „^  le „^  Ug u,^^ ^ ^^ ^^ 

(Code. d.i„v..ti..«,.„t., tr.it.. d. protection de. inv..,i..„,ent.) !.. o«i..io„. 

Internationales et leurs rapports ( Codes de bonne c nduite de. Sociétés 

trw«»tlonale.,  .te.).'      Il est vrai que l'investissent direct a occupé 

une place croissante dans !.. flux privé, entre >a fin du XIX. ,i.cU et 1. 

décennie de ,«»  .Kais « „e faut pas oublier ^ lM ^ ^ „„„^„^ 

direct, des pays développés sont dirigí, vers d-eutre. pays développe..  Ou 

quart destini aux pays en voie de développeront  ,   il n'y c„ avait eue 3,!i ,„, 

aient été    ou secteur industriel dons la période antérieure ,197c. u, 

¿valuations do co.  investissements sont très incertain.,    , celle, de 1 'CCK Ì3/ 

font apparaître une auçp,nt=tion en valeur „onin.l. .ssez nodest. (,036-1957 

2337 .Liions d. S,,870 - ,97,  = 3767 „niions de î ) ce qui en valeur réelle 

signifierait une starrvntion H¿ 

Ji/   OCDE;Examen de l'assistance du développement ( annuel  ) 

W    accroissement de« prix dans les pays de l'OCDE d'environ 55* poUr une 

augmentation de 60í¿ de l'investissement. 
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Depuis 1971,  1»augmentatien semble importante  :  selon le rapport de 

la Banque mondiale ,les investissements privés sont passés de 3630 millions 

de S à 6710 on 1973 et 10 330 en 1975  .En valeurs réelles cela représente 
s. j.- pas 

une augmentation du tiers. Cependant notre sentirent est qu'il ne faui/se 

fier à  l'avenir du rôle dec investissements directs étrangers dans la plupart 

des pays. En effet ,  ils seulevont chez les doux partenaires des méfiances 

tr>'S  fortes  . Les investisseurs ne croient pas à la stabilité des législations 

et des institutions et ils ont tendance à ne profiter des avantages des codes 

d'investissements que pour des unités industrielles à faible valeur ajoutée 

nationale  ( rontage,conditionneront,pneumatiques ...  ) Ce sont en fait des 

opérations commerciales déguisées  . Les pays hôtes se méfient du comportement 

étrange* dos unités contrôlées par des capitaux étrangers et ont de plus en 

plus tendance à exiger des participations nationales majoritaires ,ce qui 

conduit naturellement leurs partenaires a minimiser leur effort en capital 

sous la forme de fonds propres.Les pays qui ont la confiance des détenteurs 

étrangers de capitaux n'échappent pas à ce mouvement. C'est ainsi qu'en Corée 

du Sud en 1974, les investissements privés directs n'ont représenté-que 9,6ïi 

des transferts financiers  .Et 72ÍÍ c*e ces investissements ont été réalisés 

dans des "joint ventures " où le capital étranger était minoritaire. 

Si notre sentiment est conforme à la réalité   15/   , cela a deux consé- 

quences importantes sur la réalisation des objectifs de Lima t D'une part , 

plutSt que de   concentrer ses efforts sur les problèmes de l'investissement 

privé,  il vaut mieux se consacrer aux p.-oblines que posent les autres formes 

de transfert de technologie    ( coopération industrielle sans flux de capital 

ou dans des joint venturos h participation étrangère minoritaire ). 

j5/ S'il y a doute sur ce point il est nécessaire de l'élucider car nous som- 

mes certains que l'avenir de l'investissement privé est pour le moins douteux. 

Une étude rapide pourrait être faite de la nature des investissements directs 

industriels ainsi qu'une   synthèse des opinions souvent exprimées par les ml- 



D'autre part le  financement doit être recherché du côté des deux autres 

voies : le marché financier et les recettes d'exportations. 

II • Le  recours au marché financier  international des caMtnur 

Traditionnel 1 c?..ont»les payo en voie  de  développement acquéreurs de 

technologie et d'équipements industriels  avaient    recours aux crédits 

accorrila par  les verdeurs et relayas par  ces  crédits fournisseurs eu système 

bancaire national. Ces crédits sont réalisés  à des taux avantageux grâce a 

des dotations budgétaires des Trésors des  pays exportateurs  . fais ur.e partie 

des ressources  provient finalement du marché  international ou des établis- 

sements spécialisés (par exemple la Banque  Française du commerce extérieur) 

empruntent avec la garantie de leurs Etats.  Il n'y a guère de différence 

de nature entre ces crédits accordés aux exportateurs et les " Crédits -ache- 

teurs " consentis directement   aux acheteurs des pays en voie de développe- 

ment par le système bancaire du pays exportateurs dés équipetrents • Dans 

un cas comme dans l'autre les taux sont inférieurs à ceux du marché grâce 

a des subventions des Etats et les fonds ne peuvent servir cni'SH règlement 

des achats de biens et services • 

Les crédits fournisseurs et assimilés  représentaient»en 1974 corrane 

en 1976 , un quart dos crédits bïncaires. En  1974 ils s'élevèrent à 4,59 

milliards de dollars   (dont probablement un quart sux pays pétroliers). 

La eecenrio forme de crédits privés émane plus directement des 

Euromorchés  ;  ce  sont des Eurocrédits consentis en général peur des périodes 

de 3 à 12 ans par des banques qui souhaitent  placer lours liquidités  interna- 

tionales en dehors du pays d'émission. Leur montant est difficile à connaître 

car si certains sont annoncés et non vorsés   ,  d'autres ne sont pas annoncés« 

Les Euroinarchés peuvent aussi être demandés pour rembourser des crédits con- 

sentis antérieurement à des conditions moins avantageuses et dans ce cas ils 

ne constituent pas véritablement de nouveaux crédits .Mais a titre d'ordre d? 
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grandeur »indiquons le montant des Eurocrédits en millions ce S Ji/ 

1971       1972      1973      1974      1975 

1065      2052      5551      7734      7700 

A ces Eurocrédits s'ajoutent les Eurochligations à plus long ter.r.e et 

les obligations étrangères (obligations placées dans le    pays    dont la monnaie 

a servi d'unités de corate )  .Peu scr.t c'rices par les pays er. voie de dévelop- 

pement ( 777 nillions de S en 1975 ) U/ 

Le souci du financement du développement industriel conduit à s'inter- 

roger sur les potentiali tes de ce r-.arché  ,  sur son coût , sur son impact sur la 

dépendance des pays en voie de développement   et sur son utilità pour lo con- 

trôle de faisabilité des projets industriels . 

a) Potentialités du marché financier   - Elles sont très controversées, 

A première vue le marché financier a augmenté de façon considérable ce qui 

laisserait prévoir que tout est possible t De 15 milliards de $ en 1964 le» en 

cours brut« du   marché des Euromonnaies sont passés à 258 milliards en 1975jâ/ 

Il est vrai qu'une bonne partie de ces transactions sont totalement inadaptées , 

par leur durée , au financement des projets industriels    ( 95;i des engagements 

sur le marché de Londres sont à moins de 3 ans et supposent une intermediationJ2( 

/'ais Eurocrédits    (3 è 12 ans en général  ) et Eux-oobligations  (plus de 15 ans 

et taux d'intérêt fixe ) ont beaucoup augmenté dans 1'enserie du monde t 

70 milliards et 20 milliards de dollars pour les uns et les autres de 1973 è 

1975 *»  .La controverse porte d'abord sur la capacité des pays en voie do 

développement de bénéficier d'une fraction i-portante de ces crédits. Sont-ils 

considérés assez solvables pour cela 7 II est vrai que le service de la dette 

W ALLONS.Le» emivrunt3 des r>ays en voie do développement sur les marchés des 

Eurodollars.    OCDE    1977. 

12/ Eîi'Wia> Le marché des Euroobligation» Finance et Développement. Septembre 197a. 

J5/205, si l'on élimine les doubles emplois 

19/Transformation d'une ressource à cours terme en engagement a moyen 

terme • 

20/    S'y ajoutent 25 milliards de dollars d'obligations étrangères. i 
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de 86 pays en voie de    développeront a notablement aug-nontd (3,2 milliards de S 

en 1965 ;  11,4 en 1974 ) ; la dette aussi (    environ 250 milliards en 1976 au 

lieu do 75 en 1970 ). 

/.îais nous savons que l'inflation déprécie ,:haque année une partie de 

* ... '"t , exprimé on    pourcentage dos 

exportations   ,   le service de lo dette n'a que faiblement augmentó (20;¿ en 

1976 contre 77« en 1967 peur les pays les plus riches ; 2O0JÍ contre 134.'. pour 

les autres pays non p<5tra!iors  )  .11   faut do plus tenir compte des réserves qui 

se sont , elles aussi , accrues  ( 47 milliards de S en 1976 contre 9 en  1967 

pour les pays non pétroliers en vois de développement). Donc les craintes d'- 

insolvabilité n'ont pas de raisons de s'accroître , d'autant plus que le ratio 

de pertes n'est pas différent pour les pays sous développés de ce qu'il est 

pour les pays développés HJ .Les pays sou's développés pourraient donc bénéficie 

de l'augmentation du volume des capitaux disponibles .Mais d'une part leur sol- 

vabilité pout diminuer si la proportion des prêts privés et des prêts publics 

change au bénéfice des premiers a cause de leurs conditions plus dures2^-/; 

d'autre part les pays développés sont en concurrence avec les pays sous dévelop- 

pés pour l'obtention de ces capitaux.Le déficit de la balance des paiements 

des pays développés est tel que les pays ont besoin d'er.iprunter »outre   qu'ils 

sont plus sécurisant pour les prêteurs ,ils ont les moyens de s'opposer aux 

r 

21/   Il  on serait peut-être autrement si les Gouvernements et les institutions 

internationales ne consentaient pas de temps a autre des moratoires eu des 

consolidations do la dette ( intervention de M.GREAYE.'J a la conférence de 

Londres d'Octobre 1977, cf .Euromonoy.Novembre  1977) 

g/Selon Kloin »les coefficients Service de la dette projette /encours en 1974 

sont beaucoup forts pour les emprunts privés que pour les flux publics 

Sur 5 ans Sur 10 ans 

prlts gouvernementaux        38JÍ i\% 

institutions intemation.   31ÎÉ 695» 

sources privées 79J< 124^ 

"L'tndattament axtérieur des PVD" in Finance et développement,Décembre 1976 



-11- 

empnnts des pays sous développés.C'est ainsi que la "Securities exchange 

commission •'  ,1a législation fiscale découragent l'accès des emprunteurs 

étrangers    au marché des capitaux Américain»  . Et les propositions du -Coniti 

Ministériel enjoint des conseils des gouverneurs de la Banque mondiale et du 

F/.J sur le transfert des ressources réelles £.JX pays en voie de développement» 

h la confír-nco de -anille  (Cct^re  1976)  toiles qu'elles sont présentée«  ici 2^ 

risquent de rester un voeu pieux  : 

"Un accord général   aux tem»s duquel  les pays en développement feraient 

l'objet d'un traitement, préférentiel   s-rçit d'une plus grande utilité si  les 

pays développés étaient prêts premièrement à désavantager leurs propres emprun- 

teurs dans certaines situations et (ou) deuxièmement à assouplir les restric- 

tions généralement appliquées aux emprunteurs non résidents .afin d'accortier 

une place plus largo t^c pays an développement » (page 30 ) 

D'ailleurs la part des pays en voie de développement est passée de 1973 

à 1975 de 9,58 à 2,1% des Euroobligations et de 5,3,%' a 2,7;i des obligations 

étrangères . 

Une autre incertitude tient à la durée des emprunts  . Lorsque la conjonc- 

ture financière est défavorable , les Eurocrédits deviennent plus courts ot donc 

twins adaptés au financeront des projets industriels . Les Eurocrédits de 1  à 

6 ans ne représentaient que 7* des Eurocrédits aux pays sous développés en 1973Ü/ 

leur part a crû jusqu'à 1 8% on 1974 et 73% en 1975 . Les Eurocrédits à plus rie 

10 ans s'élevaient à l5îa en 1973 et 1974 et il  n'y en avait plus en 1975 et 197Ô.3 

Enfin , que la catégorie des pays sous développés -uissent drainer une 

part plus importante des capitaux ries Euromarché, ne signifie pa8 que la majorité 

dos pays en voie de développement   aient cette opportunité î aiji des Eurocrédits 

&MW "Us Pa/S 8n voi» d° développement et l'accu „,. M. , «^ 

Finance    et Développement,Décembre 1976. 

24/ ïELLONS fop.cité (page 36) 

2/  I,h.n K.p„r,.L.„fre d. n^t w ^„,,1,   „„ n„„ .„ d<>.,„  

Finance et Développement,Septembre 1977, I 
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sont.à ce jour , consentis à 15 pays sous développas dont 13 figurent dans 

le groupe des "riches" et un est la Corée du Sud  . Aucun des p3ys les moins 

avancés ne figurent dans cette liste¿6/   . Et c'est nomai   ,  compte tsnu des 

critères d'évaluation ces  risques de la part d  s banques multinationales  : 

niveau du PU3 ( de 63 à 1 5CCÎ- par habitant en  1975 pour les pays non pétroliers) 

taux de croissant::   du mrchó  (de G,, h \C',¿ par an  <^elon les pays )  ;  rapport du 

service de la cette aux recettes d'exportation  (30 pays moins de 5;r ; 31   de 5 

à  12,; et 22 plus de 12;= )    Certains pays ont été incapables de faire face 

à leurs échéances pour des raisons administratives exclusivement (Zai're par exem- 

ple)  . 

Il y a donc des possibilités d'accroître considérablement le recours aux 

Euromarché* de certains pays nais pas de certitudes   pour la plupart • Il est 

certain que toute action tendant à développer des garanties ¿manant des pays 

développés sera favorable » quelles que soient les formes que prendront ces 

garanties (participation des gouvernements et des institutions internationales 

aux crédits , caution ...  )  . Il est probable également que toute action aidant 

les pays scutî divéloppés à mieux informer les marchés de leur situation  finan- 

cière , à l'instar de la Côte d'Ivoire , accroîtra les chances de cette veie d» 

financement • 

Il ne faut pas oublier non plus , que les crédits fournisseurs et les 

crédits echeteurs sont susceptibles d'augmenter.    La 

concurrence entre les pays vendeurs d'équipèrent   peut inciter les gouvernements 

à signer , avec les pays acquéreurs , des protocoles financiers   qui prévoient 

des volves de financement des projets ( équipements et service liés ) réalisés 

totalement ou principalement par leurs entreprises nationales  .Ces protocoles ont 

l'intérêt de définir les seuils minimum de corr-.andes, les acceptes , la durée des 

crédits , l'échelonnement des remboursements ,  la nature des garanties ... 

Ils peuvent être complet*»par des protocoles bancaires plus précis encore . 

¿g/' cf .Annexa  Iî, Eurocrédita coDJJu?.. aux paya an développement de 1971 à 1975 

i 
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Ainsi das actions sont nécessaires et possibles sur la quantité de* 

Eurocrats et des crédits fournisseurs et acheteurs  . Des actions qualitatives 

sont-elles également possibles  ? 

b) Problemas et actior.s qualitatives  sur les    arches financiers . 

Le coït dos e:.Vn.nts Rilevi et instable  .L'hcstilité du Kenya  aux Euror.,arcMs 

provient Pûr exemple co tic. deception quand co  ^y* a cr!pru~to en  1Ç72 è un taux 

variable de 5,-, et s'est retrouvé en 1974 avec un toux de 14;.. Et un délai de 

frcnchi.se de 42 mois était accor.psgné d'une  interdiction de rc-rriourser par anti- 

cipation pondant la r.Sne durée  . sn 1973 ,  le Cite d'Ivcire a pu contracter 

certains emprunts à 7 3/4 ;, et a dû payer 13  l/l6 il pour d'autres  . On a tttirrf 

que la variatici) des taux pouvait entraîner une variation de 20,CJ du service de 

l'ensemble de la dette d'un pays .Une action internaticele , pour compenser ces 

variations , est possible .En est-il de ùene pour les empêcher ? ßar une inter-     ' 

ventien dos institutional r.ohétaires en période de pénurie monetai» ? Quelques       [ 

fois , par rapport au taux du marché lui-nene  , les marges qui le majorent pour 

certains pays sent anormalement élevées . Alors que la narre mondialement en 

vigueur ne dépassait pas \X , elle atteignait 1  3/4 au Zai're .De la rêne feçon . 

•vent de mettre en place sa procédure nationale de contrôle des emprunts , le 

Brésil  payait en 1971  des narges de 2 1/4 y. . En 1972  , elles sont torées 1   1/2;, 

Une action de formation d- cadres nationaux capables    de mieux gérer la dette 

extérieure serait donc la bienvenue .      gi la opneurrenoe entre offreurs de oapitaax 

s'accroît, lee condition« des emprunts peuvent s'améliorer.    Nais il ne peut s'agir 

d, multiplier les centres dans los pays    en voie  de développeront  :  qu'à Singapour 

s'ajoutent Panana e. Has sau ou d'autres places ne change      rien    è le dor.inaticn 

des banques des pays développés et plus particulièrement des b¿nMu*c Africaines 

( environ 250 sur les 6C0 qui corptent dsns le ronde  )  .Leur.influence s'exerce 

à cause du soutien que leurs accordent leurs banques centrales et à cause de 

leur maîtrise de la technologie financière . Le prenier s'est matérialisé en 

Septembre 1974 par l'assurance donnée par les gouverneurs des banquet centrales 
> i 
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des   D I X ,     de venir en aide è leurs banques si elles te trouvaient en diffi- 

cultés .La seconde repose principalement sur la capacité de transformer les 

ressources a court terme en engagements à moyen et long terme (  intermediation 

financière  )  . Compte tenu de ces atouts  , unti 

la concurrence des offreurs ne s'aocroitra crue du /ait d'une maîtrise nro*res«ive 

de la technologie de 1'intermediation financière oar leu nays n<stroliwr«. 

Il  f.-iuJr. it pour c:la que    leurs banques voient leurs  fonds propres renforcés 

et cela po^se prcbnblerrent par le développement do l'intervention ¿es organisées 

publics ou paropublics rJe ces pays  . 

Diminution et stabilisation relative des taux cela paraît possible »surtcu- 

si l'on^ussit, parallèlement à une action sur les Euromarchés, à développer les 

crédits fournisseurs et acheteurs dont le coût est pK.s faible et les taux d'in- 

térêts fixes .Est-il possible enfin d'utiliser les exigences du financier pour 

contrôler le,sérieux du transfert de technologie lui-m6me "Spontanément il n'en 

est pas ainsi    des crédits fournisseurs j car ce qui compte c'est la situation 

financière du vendeur , sa chance d'être payé ou d'être indemnisé par des orga- 

nises gouvernementaux et non le sérieux des projets . De mime le crédit ache- 

teur doit être remboursé par l'emprunteur quelles que scient les vicissitudes 

du contret    de transfert de technologie lui-méne  . On aurait à tort l' irr.nression 

qu'il en va différerr.ent des Eurocrédits  . Le banquier " n'accorde guère d'atten- 

tion aux prévisions de rendement du projet perce que ce    n'est pas cela qui 

indique si  le gouvernement remboursera " 22/ r.t c'est r.»6me" vrai  si le credit 

est consenti  a une entreprise  :  la mauvaise gestion de» Per ternira qui  était de 

notoriété mondiale n'a pas empCché des Eurccrcdits considérables car les banques 

avaient escompté à(jus\e titre) que l'Indonésie ne laisserait pas tomber sa 

société nationale m«me si elle empruntait a l'encontre des lois..  Il est. carse- 

la Entretien avec le représentant d'une " banque chef de file " in 

WELL0I1S page 143 

J 
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térlstique qu'aucune donni, sur ,.. projets „, n^nl ^ ^ ^ ¡n„icattw 

qui. selon Blwl KAPURiS/. f„aflcnt une riputatlon de solv9buuj t iiii)orUnce 

de, ré,srves .„ devises  . taux de croissance du m . »ouvrent du coefficient 

d'o^tte^t ( service de ,. dette / exportât^ prévues  )  . exportations . 

encietie-rent cunuM du    »ve v.-*-*. ^  i     L '•  ou     aVs ao.-r-s de  la banque  . 

Le centrile du  transfert do la  technologie par le  financier ne se fera 

donc cr,S  si l0 pays acquéreur renon^it à donner des garanties officielles 

(ce oui n'est autre réaliste) ou si, dans le ens ties c^dit,  f       • 
cas ces crédits  fournisseurs,les 

«<mvern.-»„t, Introduisaient un*  telle pra-.ioue. 

*.I  *. son le sucCs „. actiens prêtes, ,..,„. ^.^ ^ 

Lse~,ents privés, le, crédits fournisseurs, ,e recours eux .ure.rcé ti,. 

firent ras p,„. d. » ou .0 * des cescins de timcmKít d<¡ dív«loppeae„t 

Industriel.   C'est donc du coté des »„te. ,., 
«t- des recette, d'exportation qu'il (lut rechercher 

un accroissement décisif. 
( 

III - Financent par 1„ recette, d'exportation,, 

Lorsqu'on se sera r.pprocné d. la ré.Usation de, objectif, d. Un.. U 

P~Me=î des ec.an.es .„tre pays développés et pavs en vol. de développent „ 

po.era en des ter.es radicele.»., différent, d. ceux ^,w, „ „„^ 

.. .n ,.it. au ?robitee t.-*«««»., du llbr. écha»3e. u wtrtlIilt d0 ,, 

«**= -,  a. effet(c,nstruit u, ,*,. de, échan3oS „„ ,..„ 20co, «„ ^^ 

« dUHrs de produits nanuf.cturés au lieu de 273 en 1972   &    Sur ,. „       „ <-.. ¿>fÄ   •»,   bur I« baso des 
evalu-itims des propensions à ÌT.rx>rW en fanrt.nn H,    < 1 n î3ncti°n du niveau r!u revenu et de la 
Population,  do !a croissance ^es pavs ,-i«velo-'s ..„«i, 

F .s ..\e,o:   ,s e. de la  part dos ?VD dans leurs 
importations, do la regression »n^re    rh,na,.      *    ,    , 

re   Ch3n3?3 ",,Jtuels ( «"tre  ?VD et entre pavs 
développés)  et niveau du revenu    le r-»-..•.* ,» 

U' lB rd,port donne «n exemple de structure du 
conr.erce intsrnotionalt 

U. p.„. sou. develop*, intent pre. d. . ,oi, plu, dc produU, ^.^ 

¿8/ apport cita 

de 108. 
- En valeur ajoutée 1411 nilliards au UaU 

> 

1 
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res en provenance des pays développés ( 397 r.illiarJs de S au lieu do 54 en 

1972) 

Les pays sous développés emportent 13 feis  plus vers les pays développés 

(277 au lieu d» 20)   . Cn remarquera que les  importations des pays développés 

(en provenance des  PVD) représenteraient 4,<;I   :e  leur production  industrielle au 
n?. i s 

lieu no 1,1,./la  valour 0-3 exportations d»s pays développas reste  plus  fort que 

celie  do leurs    importations. En valeur absolue  la différence  s'est r.err.e élargie 

(120 milliards de dollars contre  34).    Du coté des PVD, sauf pour cs-rt?.ins pro- 

duits ( pétroliers et sidérurgiques) la prapension à exporter vors los pays 

développés s'est accrue (6;i de leur production industrielle contre 3,'i en 1972). 

Les échanges mutuels entre  PVD augmentent encore plus puisque les exporta- 

tions de produits manufacturés vers d'autres pays sous développés passent de 

7,5 a 170 milliards de dollars. 

Arrivé a ce stade,les obstacles commerciaux a un model« harrîonieux de 

division du travail entre pays développés et pays sous développés sont identiques 

à ceux qui ont été rencontrés par les pays développés entre eux dans les années 

1950 - 1965.    Au non des avantages réciproques,  les uns seront vaincus convre 

les autres Pont. été. Il ne nous  appartient pas de privoir si  loin. 

Par contre,  pendant le décollage des PVD se posent deux problta.es que nous 

ne pouvons pas ignorer car leur solution con-ande le décollage lui nttae, c'est 

à dire le transfert de technologie dont nous étudions ici. le financement. 

Si l'ensemble dos usines transférées dans les PVD durant une année ne 

pout otre financé par la so~-.o des  airles pubi i.-TUO s au déve)?pp--?-ient, des crédits 

fournisseurs ou acheteurs, dos emprunts sur le marché financier,  des investisse- 

ments privés directs,il  faudra alors ou renoncer à une partie des transferts ou 

les financer par la vente aux pays  développés d'une partie des produits de ces 

usines. C'est de cette dernibre pratique que la coopération industrielle Est-Cues 

et les relations pays socialistes - pays sous déveloopés donnent l'exemple: 

Est-ce concevable à une plus grande échelle?   Pour repondre un exemple pratique 

que nous avons déjà évoqué,    est-il concevable que pour transférer une capacité 

de production de 100 millions de tonne, de produit, sidérurgique, dans les pays I 
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en voi. de développement , les pays dêvelloprfs s'.H„t obligés de leur rocheter 

de 35 à 65 millions de tonnes pondant 10 ans 22/ ? 

La réponse ne sera affirmative que si les craintes des pays développa 

a l'égard de leur équilibra de l'exploi sont ealnéo. . C'est a cette tâche qu'il 

est primordial ,,, VOw»z £0 con5acrc si lloa vo,jt ^^ ( ^ ^ ^ } 

les objectifs de Lima , 

H nous  paraît possible de dépassionner cette question et de la traiter 

de  façon scientifique . En effet , l'évaluation des effets directs sur l'er.ploi 

d'une vente d'usine avec rachat dos produits est relativement facile    .  Il  est 

possible d'évaluer , pour une usine tyPe dan. chaque secteur . la quantité de. 

diverses catégories d'équiper , de services , de transport qu'elle représente. 

A chacune de ces quantités il e.t possible dé faire correspondre un équivalent - 

«Ptoi , en distinguant ingénieurs , techniciens , main d'oeuvre qualifié, et 

non qualifiée    . Ce. valeur, .eront à   in.crire à l'actif de l'elici dan. le 

pays vendeur . Au passif direct il faudra inscrire l'équivalent - emploi de. 

produits racheta . On peut aujourd'hui aller plus loin   et ne.urer ( approxima- 

tivement ) les effets indirects    » chaque branche affectée en plus ou en moins 

•tt en effetach^usede consolations intermédiaires , ouprè. d'autres branche. 

de l'industrie d,   pays transferrer   et ce      .ont autant de comandes ( et donc 

d'emplois ) qui apparaissent ou disparaissent . Des travaux en URSS , Bulgarie, 

Etats Unis et France pernettent de telles mesures &. 

¿2/65 millions do tonnes si le pay. développé se fait payer intégraient en pro- 

duit, et si le pays sous développé doit financer par se, exportations de produits 

sidérurgiques ses importations de coke, 35 millions de tonnes si le.   autre, voies 

de financement .ont susceptibles de financer la moitié de. inve.tiss.ment, étrangère 

& Nou. pen.ons qu'il y . de .érieuses chance, que l'emploi .oit amélioré quanti- 

tetivement et surtout qualitativement . UÊm .1 quelque, emploi. di.Parai.,ai.nt, 

1« .ub.titution d'emploi, d'ingénieur. , de technicien, et de main d'oeuvre queli- 

fiée compen..rait aisément ce. di.peritions éventuelles . 
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si uno telle recherche donne un résultat favorable a la coopération 

industrielle et si les pays développés sont prêts dans 1'intérêt de leurs pro- 

pres peuples à adopter les réfomos de structures qui rendront possible cette 

mobilité des travailleurs et des capitaux de certains secteurs vers d'autres!!/ 

il  reste à étudier deux problème nés de ce type de contrats de transfert    de 

technologie avec rachat de prcdjiis  : 

Le problème le plus facile est celui  d-s obstacles cor.mercif.ux. Il   s'agit 

de la forme a donner à l'autorisation d'importer les produits des usines vendues 

S'y opposent des restrictions quantitatives ( produits à marché organisé  tel 

que le sucre , produits surveillés tels certains engrais , certains produits 

sidérurgiques , les composants électroniques ... ) et les droits de douant» qui 

défavorisent les achats à l'étranger    . Mais le droit douanier a déjà l'expé- 

rience d'avantages accordés « aux travaux à façon effectués en dehors du terri- 

toire national •' . Tout contrat de vente d'équipement avec assistance technique 

•t rachat de produits devrait ¿trs considéré corne opération de-perfectionnement 

passif ". Dans ce type d'opérations , la valeur   du produit est estimée en 

déduisant la fraction représentant des biens et services produits en France . 

Il s'agit par exemple , de moules exportés par la France pour fabriquer les 

produits ou de plans et dessins ou des enregistrements sur bandes pour la  fabri- 

cation à l'étranger de disquos nusicaux .    Le •' règlement particulier sur la 

valeur en douane » envisage la possibilité d'étendre ces dispositions a des 

éléments ir-aatériels tels que les marques  . Pourquoi ne pas l'étendre a la part 

de la valeur du produit qui  représente l'amortissement du matériel  du pays  im- 

protateur ou les frais de formation ou d'assistance technique .    Il faudrait 

écarter certaines dispositions de la réglementation traditionnelle ¿g/ mais 

aucun principe ne   serait profondément bouleversé . 

12/Il ne faut d'ailleurs pas exagérer l'ampleur de ces transferts : Uh rachat 

de 65 millions de tonnes de produits sidérurgiques ne représentera pas plus de 

1% de la production d'acier des pays développés en 1990    . 

ji/  L'article 2628 exige par exemple que les fournitures françaises n'aient pas 

> 
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Le second probièrte est plus difficile et il a trait au prix de rachat 

des produits . La plupart d'entre eux auront un prix de revient supérieur a ceux 

des nftrnes produits dans des pays plus développés . Quand l'écart est faible si 

le prix de rachat ar.pute ou nfine annule le    benefice ce n'est pas un obstacle 

infranchissable   .  Il  est prcb«blr que 1rs éccr.c-irs d'échelle- dues au surdimen- 

sionr.ô-c-r.t de l'usine por rapport h co quo permettait le seul -arche  intérieur 

du  PVD cs-penserent les pertes éventuelles.  Par contre  ,  si  l'écart des prix de 

revient est élevé  ,  il   faut veiller h ce que le prix de  reprise des produits 

dépasse le prix des biens et services importés  ( y cor.pris l'amortissement en 

devises ) plus le prix quo le pays aur?it obtenu des matières premieres exportables 

qu il  incorpore dans le produit de l'usine plus un prix de référence minimum 

pour*» travail  . Nous ne sortes pas certains qu'il en sera toujours ainsi et 

nous pensons qu'une brève recherche devrait r.ottre en lumière ce   danger .La so- 

lution réside probablement dans la forme mine du contrat de transfert de techno- 

logie . Si ce contrat repose sur des garanties de performances et des obligations 

de résultat , il devra s'appuyer sur des comptes d'exploitation prévisionnelle 

qui ne-.te en relief les divers postes du pris de revient . Le partenaire en voie 

de développeront aura donc les moyens d'apprécier l'intértft du prix de reprise 

des produits qui devra figurer dans ce     nére    contrat    . Des études de tels 

contrats de reprise des produits doivent Ótre  entreprises  .Des transferreurs 

d'écruire-ent ne s'engagèrent à reprendre des produits qu'autant qu'il   sera néces- 

saire pr-ur rembourser les crédits  correspondant à l'installation de l'entreprise. 

Qu'arrivera - t - il  ensuite ? 
craindre 

Le pays trensf erreur de technologie pouV d'avoir in stelle un concurrent . 

Mais d'une port il  ne dérend pas do lui que ce dornier s'installe eu non . Si ce 

n'est pas lui qui assure le transfert co sera une entreprise rivale d'un pays 

suite de la note J2, de la page précédente *. 

été vendues au façonnier étranger mais lui aient été    fournies gratuitement . 
i 

I 



•«p 

-20- 

a économie de marché ou d'un paya à éconor-.ie centralisée .   Ce qui dépend de lui, 

c'est seulexer.t d'ouvrir »on marché national pendant    le temps du règlement de 

ses équipements .    D'autre part nous avons vu dar.s le module global du secrétariat 

de la CNLCHD que le développement industriel des PVD n'allait pas sans compensa- 

tion pour les pc-ye développés . Leur prospérité n«a-t-elle pas été renforcée par 

l'échange international  ? 

Le pays acquéreur de teci.r.olrgie   ,  uno fois l'unité remboursée  ,    cessera 

d'avcir un accès privilégié sur le r.arché do son  fe^r.-iaseur . .Vais en 10 ans son 

proore narché se sera développé et sers capable d'absorber le flux tourné vers 

l'extérieur . De plus , il pourra alcrs invoquer le systèn>i généralisé des préfé- 

rences institué à partir de 1971   . /.'ais c'est une autre histoire et cola releve 

plus de l'étude des problems d'uno nouvelle division internationale du travail 

que de celui du financement des transferts de technologie auquel s'est bornée la 

présente note • 

I 
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Part des pays en développeront dans la production mondiale de 

certains produits en 1974 . 

Production mondiale      Pays en voie de développeur.' 

Filés do laine (milliers de tonnes) 

Fil¿s de ccton  (      " "      "       ) 

Tissus de coton(millions de n2    ) 

Tissus de laine(        idem ) 

Tissus da rayonne  (  idem ) 

Autres tissus synthétiques (idem) 

Chaussures d'honnies (millions de 
paires) 

pâte de bois mécanique (millions de 
tonnes) 

p9te de bois chimique ( idem ) 

parler ( idsm    )< 

acétylène (milliers de tonnes ) 

ethylene ( idera ) 

propylene (idem ) 

acétaldehyde   ( idem ) 

acrylonitrile    ( iden ) 

acide sulfurique (million* de 
tonnes ) 

acide phosphorique (milliers de 
tonnes) 

polypropilùne ( idem ) 

polystyrène   ( idem ) 

savon ( idem ) 

verre étiré et soufflé (aillions de 
m2) 

produit dos fonderies de cuivre 
(milliers de tonnes) 

produit   des raffineries de cuivre 
( idem ) 

fils de cuivre ( idem ) 

Tôles de cuivre (idem ) 

t                   2000 !                         204 

!             10 001 I                    2 720 

!             45 353 !                   16 000 

!               3 400 !                         500 

!               f  030 !                     2 387 

!              6 575 !                     3 222 

!                  798 t                           43 

!                    30 !                             2,6 

!                    84 »                          1,3 

I                 112 !                            2 

I              1  130 !                          40 

I            14 600 1                       200 

1            12 000 100 

»             2 092                     I 25 

1 485                     ! 22 
!                 104,5                ! 6 

!            11  590                    ! 580 

!             2 091                     ! 2P 
t             4 169                    1 100 

1              6 116                     ! 1 300 

!              1 036                    | 47 

!             7 839                    ! 3 150 

!              8 664                     | 1  873 

t              2 687                     | 70 

1                 946                    ! 9 
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AÜNEXE I    ( suite ) 

4 

Tubes de cuivre (milliers de ! 
tonnes ) 

Aluminium non ouvré (  id-?m ) ! 

fils d1 aluninim    (  id m ) 

tôles d'aluminium ( idom ) 

tuî>es d'aluminium (  idem ) 

serrurorie    ( idem ) 

cables ( idem ) 

moteurs dieselt ( millier« 
d'unités) 

charrue8    (  idem ) 

tracteurs    ( idem ) 

réfrigérateurs     ( idem ) 

motours électriques (millions 
d'unités) 

récepteurs de télévision (idem) 

récepteurs de radio ( idam ) 

transferretours (nillioro d'unités 

wagons  (milliers d'unités  ) 

bicyclettes  (millions d'unités) 

voitures    ( milliers ) 

" a s serbi ée s 

" produites 

Production mondiale 

M4 

15 302 

1 067 

4 801 

309 

187 

959 

1  951 

784 

t 745 

36 094 

271,5 

52,8 

73,4 

4 255 

205 

43 

1  784 

25 867 

Pays en voie de développement 

14 

912 

20 

81 

6 

260 

28 

85     » 

2 410 

2,1 

4,3 

6 

100 

34 

4,8 

250 

1 077 

J 
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ANNEXE II 

Eurocredits connus aux oays en development (i) 
(par catégorie de revenu et par région et par raDport aux autre pays du Groupe) 

janvier 1971 - juin 1975 

Categorie de revenu 

Producteur de 
pétrole 

Revenu élevé (2) 

AFRIQUE 2.400 (7fJ(3) 335 (*) 

Algérie (2.179) 
Gabon ( 196) 
Nigeria (25) 

Zambie (335) 
(Botswana) 
(Tunisie) 

ASIE 4-962 (14«) 1.279 («*) 

Indonésie (2.266) 
Iran (I.696) 
RAU (495) 
Arabie Saoudite (5) 
Irak (500) 

Malaysia (641) 
Chine, Rép.  (358) 
Liban (147) 
Oman ( 113) 
Bahrein (15) 
Israël (10) 
Fidji 
(Singapour) 

AMERIQUE 
LATINE 729 (2$ 14.927 (411) 

Veneeuela (666) 
Equateur (63) 

Mexique (5.444) 
Brésil (5-336) 
Pérou (1.570) 
Argentine (951) 
Panama (420) 
Colombie (385) 
J Mai que (234) 
Nioaragua (263) 
Trinidad and 
Tobago (54) 
Guyana (52) 
St-Bomingue (24) 
Costm-Rioa (87) 
Bahamas (57) 
(Chili) 
(Guatemala) 
Uruguay (J30) 

(en millions de dollars US) 

Revenu moyen 

737 (2fJ 

Faible revenu (2) 

802 (2f0) 

Egypte (230) 
Côte d'Ivoire 
Sénégal  (85) 
Cameroun (10) 
Swaziland (3) 
(Congo PPP) 
(Chana) 
(Libéria) 
(Maurice) 
(Maroc;   (200) 

Zaïre (465) 
(209) Soudan (260) 

Guinée (40) 
Kenya (2C) 
Mauritanie (8) 
Malawi (5)   , 
(17 pay.) 4/ 

2.135 18 (e) 

Philippines (1.376) 
Corée, Rap.  (744) 
Thai lande (15) 
(Jordanie) 
(Syrie) 

Inde (10) 
Pakistan (8) 
[Afghanistan) 
;Bangladesh) 
.Burma) 
[Sri Lanka) 
(Yemen) 

242 (1*) (•) 

Bolivie (147) 
Salvador (95) 
(Honduras) 
(Paraguay) 

Haïti 

1 
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1) 

2) 

3) 

BIRT), Tforocredit Summary,  questioni diver.«,    il n'agit seulement dee pay» 
ÜÜÍ^VÍüJlí ?!?! ñe *'£?*", toi* È»i% et de l'Amérique Latine.    Lee 
n.».    ,«- -_*„    -      ,.,_. annoncé d'euro-crédits pendant Das 

pour 

4) 

pays figurant entre oaranthèses n'ont 
la nériode étudiée. 

l"?•"?! à revenu élevé ont pluB de * 3?5 P« *«•»   les oays à revenu moyen, 
î 200-375;  et les oays & faible revenu, moins de S 200. 

Le pourcentage entre oarenthèse est la fraction que représente le total 
la catégorie dans l'ensemble des euro-crédits connus aux pays moins 
développés,  soit S 35-330 millions, pendant la période, étudiée.    Cola 
dépasse naturellement l'endettement total des membres de la BIRD,  soit 
S 34.95« millions.  (*)  signifie moins de 0,5%, 

Burundi,  République Centrafricaine,  Tohad, Sabomey,  Ethiopie, Gambie, 
Lesotho, Madagascar, Mali, Niger, Rwanda,  Sierra Laone, Somalie,  Tansanie. 
Togo, Ouganda et Haute Volta. ' 

1 








